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I.  Introduction 

1.  Par  sa  resolution  2499  (2019),  le  Conseil  de  securite  a  proroge  le  mandat  de  la 
Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies  pour  la  stabilisation  en 
Republique  centrafricaine  (MINUSCA)  jusqu’au  15  novembre  2020  et  m’a  prie  de  lui 
rendre  compte  de  F  execution  de  ce  mandat  tous  les  quatre  mois.  Le  present  rapport 
fait  le  point  des  principaux  faits  survenus  en  Republique  centrafricaine  depuis  mon 
precedent  rapport  du  16  juin  2020  (S/2020/54),  ainsi  que  des  recommandations  sur  la 
prorogation  du  mandat  de  la  MINUSCA. 

II.  Situation  politique 

Evolution  de  la  situation  politique 

2.  Le  contexte  politique  a  ete  domine  par  la  preparation  des  elections  generates, 
dont  le  premier  tour  est  prevu  le  27  decembre,  et  s’est  caracterise  de  plus  en  plus  par 
la  tension  et  la  mefiance,  et  un  glissement  du  calendrier  electoral.  Dans  une  allocution 
nationale  prononcee  le  13  aoiit  a  l’occasion  du  soixantieme  anniversaire  de 
Findependance  du  pays,  le  President,  Faustin-Archange  Touadera,  a  appele  a  l’unite 
nationale  et  reaffirme  son  attachement  a  la  tenue  d’ elections  credibles  et  inclusives, 
dans  le  respect  des  delais  prevus.  II  a  salue  les  autorites  et  le  personnel  de  sante  qui 
sont  intervenus,  face  a  la  pandemie  de  maladie  a  coronavirus  (COVID-19),  alors  que 
1’ opposition  n’a  eu  de  cesse  de  denoncer  les  defaillances  du  Gouvernement,  face  a  la 
pandemie. 

3.  En  juin,  la  Cour  constitutionnelle  a  rejete  les  modifications  de  la  Constitution 
proposees  par  le  Gouvernement  en  vue  de  prolonger  les  mandats  du  President  et  des 
legislateurs  en  place,  en  cas  de  «  force  majeure  »  qui  retarderait  la  tenue  des  elections 
dans  les  delais,  notant  que  tout  glissement  du  calendrier  electoral  devrait  decouler 
d’un  vaste  consensus  et  de  consultations  nationaux.  Depuis,  des  partis  politiques  et  la 
societe  civile  ont  demande  au  Gouvernement  d’organiser  une  concertation  nationale 
sur  le  calendrier  electoral.  En  septembre,  le  President  Touadera  a  convoque  une  serie 
de  reunions  sur  le  processus  electoral  avec  les  partis  de  Fopposition,  d’anciens  chefs 
d’Etat  et  les  forces  vives,  a  savoir  les  partis  politiques,  la  societe  civile  et  les  chefs 
religieux  et  autres  notables.  La  Coalition  de  Fopposition  democratique  a  neanmoins 
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decline  l’invitation  a  assister  a  line  reunion  qui  s’est  tenue  le  17  septembre,  accusant 
le  President  d’imposer  des  elections  precipitees  et  mal  preparees. 

4.  Au  ler  octobre,  15  chefs  politiques,  dont  3  femmes,  avaient  annonce  leur 
intention  de  briguer  la  presidence.  Parmi  eux  se  trouvent  le  President  Touadera  qui 
dirige  le  Mouvement  des  coeurs  unis,  l’ex-President  Franpois  Bozize,  qui  dirige  le 
parti  Kwa  Na  Kwa,  l’ex-chef  d’Etat,  Catherine  Samba-Panza,  en  tant 
qu’independante,  l’ex-Premier  Ministre,  Anicet  Georges  Dologuele,  qui  dirige 
l’Union  pour  le  renouveau  centrafricain,  Alexandre  Ferdinand  Nguendet,  qui  dirige 
le  Rassemblement  pour  la  Republique,  Eloi  Anguimate,  qui  dirige  la  Convention 
nationale,  Augustin  Agou,  qui  dirige  le  Parti  de  la  renaissance  et  du  developpement 
durable,  et  l’ex-Premier  Ministre,  Mahamat  Kamoun,  qui  dirige  le  parti  Be  Africa  Ti 
e  Kwe.  Certains  candidats  de  l’opposition  ont  emis  de  fortes  critiques  a  l’egard  de 
l’Accord  politique  pour  la  paix  et  la  reconciliation  en  Republique  centrafricaine, 
promettant  d’adopter  line  position  forte  a  l’egard  des  groupes  armes. 

5.  L’Assemblee  nationale  a  adopte  six  lois  a  la  deuxieme  session  extraordinaire  qui 
s’est  tenue  du  25  juin  ail  9  juillet,  notamment  la  loi  de  finances  rectificative  tenant 
compte  des  depenses  liees  a  la  lutte  contre  la  maladie  a  coronavirus  (COVID-19),  la 
loi  relative  ail  traite  revise  instituant  la  Communaute  economique  des  Etats  de 
l’Afrique  centrale  (CEEAC)  et  la  loi  organique  portant  organisation  et 
fonctionnement  de  l’Autorite  nationale  des  elections.  Lors  d’une  troisieme  session 
extraordinaire,  qui  s’est  tenue  du  18  au  23  septembre,  l’Assemblee  a  adopte  le  projet 
portant  modification  du  code  electoral,  comportant  des  dispositions  derogatoires 
exceptionnelles,  pour  tenir  compte  des  retards  accuses  dans  les  operations  electorates, 
tout  en  maintenant  les  delais  constitutionnels.  Malgre  les  recommandations  issues  du 
cadre  consultatif  et  la  mobilisation  de  l’ONU  et  d’autres  partenaires,  le  Gouvernement 
n’a  pas  integre  dans  son  projet  de  loi  des  dispositions  qui  permettraient  aux 
Centrafricains  refugies  dans  d’autres  pays  de  participer  an  scrutin,  comme  ils 
l’avaient  fait  durant  le  cycle  electoral  de  2015-2016.  Bon  nombre  de  deputes  de 
l’opposition  ont  boycotte  le  vote. 

6.  Mon  Representant  special  pour  la  Republique  centrafricaine  et  Chef  de  la 
MINUSCA,  Mankeur  Ndiaye,  a  contacte  les  parties  prenantes  nationales  et  les 
partenaires  internationaux,  dans  le  cadre  de  la  mission  de  bons  offices  et  de  mediation 
politique  de  la  MINUSCA,  afin  d’encourager  un  dialogue  politique  constructif  et 
inclusif.  Pour  completer  ces  efforts,  le  Secretaire  general  adjoint  aux  operations  de 
paix,  Jean-Pierre  Lacroix,  et  le  Commissaire  a  la  paix  et  a  la  securite  de  l’Union 
africaine,  Small  Chergui,  ont  entrepris  en  juillet  des  contacts  avec  le  Premier  Ministre, 
Firmin  Ngrebada,  sur  les  processus  politique  et  de  paix.  Le  24  septembre, 
MM.  Chergui  et  Lacroix,  et  le  President  de  la  CEEAC,  Gilberto  Da  Piedade 
Verissimo,  ont  demande  conjointement  aux  parties  prenantes  nationales  de  participer 
a  un  dialogue  politique,  afin  de  parvenir  a  un  consensus  et  de  creer  les  conditions 
propices  a  la  tenue  d’elections  pacifiques,  credibles  et  inclusives,  dans  les  delais 
constitutionnels  prevus. 

7.  En  marge  de  la  soixante-quinzieme  session  de  l’Assemblee  generate,  j’ai 
convoque  une  reunion  de  haut  niveau  sur  la  Republique  centrafricaine  avec  le 
President  Touadera,  le  President  de  la  Commission  de  l’Union  africaine,  Moussa  Faki 
Mahamat,  et  le  President  de  la  CEEAC,  durant  laquelle  les  partenaires  internationaux 
ont  exprime  leur  soutien  a  la  progression  du  processus  politique,  notamment 
l’organisation  des  elections. 

Preparatifs  des  elections 

8.  L’Autorite  nationale  des  elections  a  lance  les  operations  d’inscription  des 
electeurs  le  30  juin,  visant  a  obtenir  l’inscription  de  2,5  millions  d’electeurs  contre 
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I, 9  million  d’electeurs  qui  s’etaient  enregistres  pendant  le  cycle  electoral  anterieur. 
Au  ler  octobre,  l’inscription  des  electeurs  s’etait  achevee  a  Bangui  et  dans  toutes  les 
prefectures,  a  l’exception  de  la  Nana-Mambere  et  de  l’Ouham-Pende,  avec  un  total 
de  1  768  634  citoyens  enregistres,  dont  822  415  femmes  (46,5  %). 

9.  Les  delais  dans  le  processus  d’enregistrement  ont  ete  attribues  a  l’insecurite  et 
aux  entraves  posees  par  des  groupes  armes  anti-balaka,  Retour,  reclamation  et 
rehabilitation,  Front  populaire  pour  la  renaissance  de  la  Centrafrique  (FPRC)  et  Unite 
pour  la  paix  en  Centrafrique  (UPC),  dans  les  prefectures  de  la  Flaute-Kotto,  de  la 
Ouaka  et  de  l’Ouham-Pende.  L’ Autorite  nationale  des  elections  a  egalement  rencontre 
plusieurs  problemes  d’ordre  technique,  operationnel  et  logistique,  qui  ont  restreint  ses 
capacites,  comme  la  difficulty  d’acceder  a  des  lieux  recules,  des  problemes  techniques 
au  niveau  des  tablettes  d’inscription  electorate  et  le  manque  de  ponctualite  des 
versements  aux  agents  electoraux. 

10.  Le  7  aoiit,  le  President  Touadera  a  promulgue  une  loi  organique  portant 
composition  et  organisation  de  l’Autorite  nationale  des  elections,  le  mandat  de  ses 
membres  venant  a  echeance  le  24  decembre.  Une  commission  de  selection 
comprenant  des  representants  de  partis  politiques,  de  1’ administration  publique  et  de 
la  societe  civile  a  ete  etablie,  en  vue  de  la  nomination  de  11  nouveaux  membres,  pour 
un  mandat  de  sept  ans.  Quatre  membres  actuels  de  l’Autorite  conserveront  leurs 
fonctions  jusqu’a  l’achevement  du  processus  electoral,  aux  cotes  des  nouveaux 
membres,  comme  envisage  dans  le  nouveau  statut  de  l’Autorite. 

II.  L’opposition  politique  et  d’autres  parties  prenantes  ont  critique  1’ Autorite 
nationale  des  elections,  denonpant  ce  qu’ils  ont  qualifie  d’absence  de  transparence  et 
d’inefficacite,  ainsi  que  le  manque  de  communication  avec  la  population  au  sujet  du 
processus  d’enregistrement.  L’Autorite  a  pris  des  mesures  pour  ameliorer  ses 
operations,  mais  les  partis  d’opposition  et  d’autres  acteurs  nationaux  ont  continue  de 
faire  part  de  leurs  inquietudes. 

12.  Le  President  Touadera  a  signe  un  decret  le  4  septembre  pour  relancer  le  cadre 
consultatif,  reunissant  des  representants  de  l’administration  publique,  des  partis 
politiques  et  de  la  societe  civile,  afin  de  debattre  de  questions  bees  au  processus 
electoral.  Ce  forum  complete  le  comite  strategique,  preside  par  le  Premier  Ministre, 
qui  surveille  les  operations  electorates.  Le  cadre  consultatif  a  tenu  des  reunions  les 

10  et  16  septembre,  au  cours  desquelles  les  participants  se  sont  entretenus  des  progres 
et  des  difficultes  rencontrees  sur  le  plan  du  processus  electoral  et  ont  propose  des 
solutions. 

13.  La  MINUSCA,  le  Programme  des  Nations  Unies  pour  le  developpement 
(PNUD)  et  l’Entite  des  Nations  Unies  pour  l’egalite  des  sexes  et  l’autonomisation  des 
femmes  (ONU-Femmes)  ont  pris  des  initiatives  pour  encourager  les  femmes  a 
participer  au  processus  electoral  en  tant  qu’electrices  et  en  tant  que  candidates  : 

11  centres  operationnels,  destines  aux  femmes,  ont  ete  mis  en  place  a  Bangui  et  dans 
les  prefectures,  afin  de  renforcer  le  role  des  femmes  dans  la  surveillance  des  elections. 

14.  Le  2  octobre,  le  Premier  Ministre  a  signe  le  plan  integre  de  securisation  des 
elections.  Le  Gouvernement  compte  verser  1,25  million  de  dollars  dans  le  cadre  du 
budget  prevu  de  4,1  millions.  Le  plan  tient  compte  des  roles  des  acteurs  de  la  securite 
nationale  ainsi  que  des  composantes  militaires  et  de  police  de  la  MINUSCA. 

15.  Au  ler  octobre,  le  panier  de  fonds  gere  par  le  PNUD,  estime  a  41,8  millions  de 
dollars  et  destine  a  soutenir  les  elections  presidentielle,  legislatives  et  locales  en  2022, 
accusait  un  deficit  global  de  19,5  millions  de  dollars,  dont  5,7  millions  destines  aux 
prochaines  elections  presidentielle  et  legislatives. 
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16.  Des  campagnes  de  disinformation  dans  les  medias  ont  vise  la  MINUSCA, 
notamment  son  equipe  de  direction,  dans  le  cadre  de  son  mandat  d’assistance 
electorale  et  de  bons  offices.  La  Mission  a  renforce  les  mesures  prises  pour  ameliorer 
la  communication  strategique,  prevenir  et  surveiller  les  discours  de  haine  et 
L incitation  a  la  violence  et  intervenir,  le  cas  echeant. 

Processus  de  paix 

17.  Le  President  Touadera  a  promulgue  quatre  lois  qui  avaient  ete  adoptees  par 
l’Assemblee  nationale,  conformement  aux  engagements  pris  par  le  Gouvernement, 
dans  le  cadre  de  l’Accord  politique.  Une  loi  porte  sur  les  partis  politiques  et  le  statut 
de  l’opposition  et  une  autre  organise  les  modalites  d’octroi  d’une  pension  aux  anciens 
presidents  de  la  Republique.  Le  President  a  egalement  promulgue  la  premiere  d’une 
serie  de  deux  lois  sur  la  decentralisation,  portant  creation  du  cadre  juridique  des 
elections  locales,  prevues  pour  la  fin  de  l’annee  2021.  Des  elections  locales  s’etaient 
tenues  pour  la  derniere  fois  en  1988. 

18.  Les  mecanismes  de  mise  en  oeuvre  et  de  suivi  de  l’Accord  politique  ont  ete 
actives  dans  le  respect  des  mesures  de  precaution  liees  a  la  COVID-19.  Pour  faciliter 
la  communication  et  la  coordination  entre  les  mecanismes  nationaux  et  locaux,  la 
MINUSCA  a  appuye  la  tenue  de  visioconferences  entre  le  Ministere  de 
l’administration  du  territoire  et  de  la  decentralisation  et  les  prefets.  L’ordre  du  jour 
de  ces  reunions  a  ete  elargi  pour  couvrir  la  reponse  a  la  COVID-19  et  les  operations 
electorales. 

19.  En  mai,  les  Forces  de  defense  et  de  securite  centrafricaines  et  les  autorites 
administratives  se  sont  deployees  dans  la  prefecture  de  Bamingui-Bangoran  pour  la 
premiere  fois  depuis  2013.  Les  prefets  de  la  Nana-Grebizi  et  de  la  Ouaka  ont  cree  des 
comites  de  securite  a  Ippy  et  a  Mbres  les  9  et  17  aout,  respectivement. 

20.  Le  16  juin,  le  Comite  executif  de  suivi  de  l’Accord  politique  s’est  reuni  pour 
examiner  les  violences  a  Ndele  (prefecture  de  Bamingui-Bangoran)  ;  il  a  ete  decide 
d’accorder  la  priorite  a  la  justice  transitionnelle  afin  de  regler  le  conflit  entre  les 
groupes  ethniques  Gula  et  Runga.  Les  mesures  nationales  ont  ete  completees  par  des 
initiatives  de  mediation  locales. 

21.  Durant  sa  session  du  24  juillet,  le  Comite  executif  de  suivi  a  porte  son  attention 
sur  les  violences  qui  ont  eclate  dans  l’ouest  du  pays,  auxquelles  a  participe  le  groupe 
Retour,  reclamation  et  rehabilitation,  qui  avait  gele  le  5  juin  sa  participation  aux 
mecanismes  de  suivi  de  l’Accord  politique.  Les  membres  ont  condamne  les  violations 
commises  par  le  groupe,  la  conclusion  d’alliances  entre  les  groupes  armes, 
l’utilisation  de  mines  terrestres  et  l’entrave  a  l’assistance  humanitaire. 

22.  Des  progres  limites  ont  ete  enregistres  sur  le  plan  de  la  creation  des  unites 
speciales  mixtes  de  securite,  prevues  par  l’Accord  politique.  Au  ler  octobre, 
216  membres  en  tout  des  unites  s’etaient  deployes  de  Bouar  a  Paoua,  dont  346  environ 
etaient  restes  a  Bouar.  Ils  n’avaient  pas  commence  leurs  operations,  cependant.  Quatre 
membres  du  groupe  Retour,  reclamation  et  rehabilitation  avaient  quitte  les  camps  des 
unites  speciales  mixtes  de  securite,  avec  leurs  armes,  a  Paoua  et  a  Bouar,  les  14  juillet 
et  14  septembre,  respectivement.  Le  18  aout,  le  comite  strategique  des  unites  speciales 
mixtes  de  securite  a  recense  Birao,  Bria,  Ndele  et  Kaga-Bandoro,  comme  lieux,  en 
prevision  de  deployments  futurs. 

23.  Le  30  juillet,  le  Premier  Ministre  s’est  entretenu  a  Bangui  avec  le  chef  de  l’UPC, 
Ali  Darassa.  Selon  le  proces-verbal  official  de  la  reunion,  qu’il  a  signee,  Ali  Darassa 
s’est  engage  a  respecter  le  deployment  de  l’autorite  de  l’Etat,  a  commencer  les 
operations  de  desarmement  et  de  demobilisation  et  a  autoriser  la  libre  circulation  des 
agents  electoraux,  en  echange  de  quoi  il  a  ete  autorise  a  s’installer  de  nouveau  a 
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Bambari  et  a  beneficier  d’line  ligne  de  communication  directe  avec  le  Premier 
Ministre.  Dans  un  communique  date  du  ler  aout,  Ali  Darassa  a  conteste  ce  compte 
rendu,  disant  qu’il  avait  signe  le  proces-verbal  sous  la  contrainte. 

24.  Le  21  aout,  l’Union  africaine  s’est  rendue  a  la  tete  d’une  delegation  comprenant 
des  representants  du  Gouvernement,  de  la  CEEAC  et  de  la  MINUSCA  a  Kaga- 
Bandoro  pour  rencontrer  Mahamat  Al-Khatim,  le  chef  du  Mouvement  patriotique 
pour  la  Centrafrique  (MPC),  afin  d’encourager  le  groupe  arme  a  prendre  de  nouvelles 
mesures  concretes  en  vue  d’appliquer  l’Accord  politique. 

25.  Le  2  septembre,  quelques  groupes  armes  signataires  ont  publie  un  communique 
conjoint,  pour  denoncer  les  defaillances  au  niveau  de  l’application  de  l’Accord 
politique.  Ils  ont  demande  au  President  de  la  CEEAC,  le  President  du  Gabon,  Ali 
Bongo  Ondimba,  d’organiser  un  arbitrage  par  les  chefs  d’Etat  de  la  region, 
conformement  a  Particle  34  de  l’Accord  politique. 

26.  Le  8  aout,  la  plateforme  interreligieuse  a  organise  une  journee  nationale  de 
priere,  de  jeune  et  de  pardon.  Ses  dirigeants,  le  cardinal  Dieudonne  Nzapalainga  et 
l’imam  Oumar  Kobine  Layama,  se  sont  rendus  a  Bossangoa  (prefecture  de  l’Ouham) 
les  2  et  3  septembre  pour  encourager  la  reconciliation  et  la  cohesion  sociale  entre 
chretiens  et  musulmans. 

Dialogue  et  reconciliation  a  l’echelle  locale 

27.  Avec  l’appui  de  la  MINUSCA,  les  parties  prenantes  locales  ont  poursuivi  leur 
action  de  dialogue  intercommunautaire  et  de  reglement  pacifique  des  differends.  Du 
18  juin  au  23  aoiit,  plusieurs  dialogues  se  sont  tenus  dans  le  nord-est,  portant  sur  la 
cessation  des  violences  a  Ndele,  le  retablissement  de  la  paix  et  la  liberte  de 
mouvement  et  l’aide  a  la  reconciliation  entre  les  groupes  ethniques.  Les  factions  gula 
et  runga  du  FPRC  ont  signe  un  pacte  de  non-agression  a  Ndele,  qui  sera  surveille  par 
un  comite  prefectoral  charge  de  la  securite  et  la  MINUSCA.  La  situation  dans  ce 
secteur  est  restee  stable,  depuis. 

28.  Malgre  les  progres  accomplis  a  Ndele,  le  fosse  entre  les  factions  gula,  runga  et 
sara  du  FPRC  dans  les  prefectures  de  la  Haute-Kotto  et  de  Bamingui-Bangoran  a 
continue  de  se  creuser,  suscitant  des  tensions  communales.  Le  disaccord  entre  des 
elements  de  la  faction  gula  du  FPRC  et  de  la  faction  gula  armee,  affiliee  au 
Rassemblement  patriotique  pour  le  renouveau  de  la  Centrafrique  (RPRC)  et  au  Parti 
pour  le  rassemblement  de  la  nation  centrafricaine  (PRNC),  portant  sur  la  direction  de 
la  prefecture  de  la  Haute-Kotto,  a  compromis  la  cohesion  sociale  entre  les 
communautes  et  augmente  les  craintes  d’attaques. 

29.  Le  29  juillet,  le  prefet  de  Bamingui-Bangoran  a  organise  une  reunion  entre  les 
chefs  gula  et  runga,  qui  ont  accepte  la  participation  d’ elements  armes  au  processus  de 
reconciliation.  Le  14  aout,  a  la  suite  des  accrochages  du  23  juillet,  qui  avaient  entraine 
des  deplacements  de  civils  et  des  destructions  de  biens  a  Ouadda,  les  comites 
techniques  et  de  mise  en  oeuvre  locale  ont  entrepris  une  negociation  entre  les 
combattants  gula  et  sara,  qui  a  porte  ses  fruits.  La  situation  reste  cependant  precaire. 


III.  Conditions  de  securite 

30.  Au  ler  octobre,  on  enregistrait  une  baisse  du  nombre  de  violations  de  PAccord 
politique,  soit  644  contre  504  durant  la  periode  couverte  par  le  rapport  precedent.  Les 
civils  ont  fait  l’objet  de  342  violations,  qui  ont  pris  la  forme  d’activites  militaires 
illegales  (125),  de  restrictions  de  mouvement  (114)  et  d’obstacles  mis  au  deploiement 
destitutions  etatiques,  d’organisations  humanitaires  ou  d’entites  des  Nations 
Unies  (63).  Le  FPRC  a  commis  la  plupart  des  violations  signalees  (179),  suivi  du 
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groupe  Retour,  reclamation  et  rehabilitation  (144),  de  l’UPC  (91),  du  MPC  (87),  des 
elements  anti-balaka  (73),  du  RPRC  (34),  des  forces  armees  nationales  (27),  de 
Revolution  et  justice-faction  Sayo  (6),  du  Parti  pour  le  rassemblement  de  la  nation 
centrafricaine  (1)  et  du  Mouvement  des  liberateurs  centrafricains  pour  la  justice  (1). 

31.  Dans  l’Ouest,  le  groupe  Retour,  reclamation  et  rehabilitation  a  maintenu  sa 
posture  agressive  a  l’egard  des  autorites  et  de  la  MINUSCA,  commettant  une  serie 
d’attaques  dans  les  prefectures  de  la  Nana-Mambere  et  de  l’Ouham-Pende.  Le  15  juin, 
la  MINUSCA  a  lance  une  operation  militaire  afin  de  reduire  la  menace  que  represente 
ce  groupe  pour  les  civils,  et  elle  a  engage  celui-ci  a  respecter  l’Accord  politique. 

32.  Le  21  juin,  trois  soldats  de  l’armee  nationale  ont  ete  tues  lors  d’un  combat  avec 
le  groupe  Retour,  reclamation  et  rehabilitation.  Le  7  juillet  a  Besson  (prefecture  de  la 
Nana-Mambere),  un  vehicule  de  la  MINUSCA  a  ete  endommage  a  Gedze,  dans  la 
prefecture  de  la  Nana-Mambere,  par  une  mine  antichar  qui  pourrait  avoir  ete  posee 
par  ce  groupe.  II  s’agit  du  premier  cas  signale  d’utilisation  de  mines  terrestres  en 
Republique  centrafricaine.  Un  soldat  de  la  paix  a  ete  tue  et  trois  autres  blesses  dans 
une  operation,  le  13  juillet,  contre  le  groupe  Retour,  reclamation  et  rehabilitation.  Son 
chef,  Bi  Sidi  Souleymane  (alias  Sidiki)  a  publie  plusieurs  communiques  pour 
dementir  la  participation  du  groupe  a  ces  faits  et  pour  appeler  au  dialogue  avec  le 
Gouvernement  afin  d’apaiser  les  tensions. 

33.  Le  17  juin,  Sidiki  a  signe  un  memorandum  d’accord  avec  Ali  Darassa  de  l’UPC 
en  vue  d’officialiser  l’alliance  des  deux  groupes  et  de  coordonner  la  securite  et  la 
transhumance  dans  leurs  zones  d’operations  respectives. 

34.  A  la  fin  de  juillet,  le  groupe  Retour,  reclamation  et  rehabilitation,  sous  la 
pression  des  forces  armees  nationales  et  de  la  MINUSCA,  s’est  retire  de  ses  bastions 
de  Besson  et  de  Niem  (prefecture  de  la  Nana-Mambere)  ainsi  qu’a  Koui  (prefecture 
de  l’Ouham-Pende)  en  direction  de  la  frontiere  avec  le  Cameroun,  tout  en  poursuivant 
ailleurs  ses  activites  illegales. 

35.  Le  9  juillet,  le  chef  du  MPC,  Mahamat  Al-Khatim,  a  annonce  la  creation  de  la 
«  coalition  Markounda  »,  composee  de  la  branche  anti-balaka  dirigee  par  Mokom,  du 
FPRC  et  de  Revolution  et  justice-faction  Sayo.  L’  objectif  declare  est  d’apporter  la 
paix  et  la  securite  dans  la  prefecture  de  1’Ouham,  tout  en  favorisant  l’extension  de 
l’autorite  de  l’Etat.  Le  20  septembre,  le  chef  de  l’UPC,  Ali  Darassa,  a  signe  un  accord 
avec  Mahamat  Al-Khatim  en  vue  de  creer  un  dispositif  permanent  de  consultation. 

36.  Les  groupes  armes  ont  ete  en  concurrence  pour  le  controle  des  sites  miniers 
situes  pres  de  Markounda  et  de  Kouki  (prefecture  de  1’Ouham).  L’UPC  a  renforce  sa 
presence  a  la  fin  de  juillet,  ce  qui  a  suscite  des  tensions  avec  le  MPC.  Au  debut  du 
mois  d’aout,  plusieurs  combattants  du  MPC  ont  quitte  leur  bastion  de  Kaga  Bandoro 
en  compagnie  de  leur  dirigeant,  afin  de  designer  de  nouveaux  chefs  et  d’etablir  leur 
controle  sur  les  sites  miniers  situes  dans  l’ouest  du  pays. 

37.  Dans  l’Est,  l’UPC  a  intensifie  ses  mouvements,  ce  qui  a  fait  planer  une  menace 
sur  les  civils,  le  long  des  axes  de  Mboki  et  de  Bambouti  et  autour  de  Zemio.  Le 
10  aoiit,  des  elements  de  l’UPC  ont  bloque  faeces  a  des  centres  de  vote  a  Zemio, 
reclamant  de  l’argent  aux  refugies  qui  avaient  traverse  la  frontiere  avec  la  Republique 
democratique  du  Congo  pour  se  faire  enregistrer.  Le  13  aoiit,  l’UPC  a  tue  un 
commerqant,  ce  qui  a  declenche  la  suspension  de  toute  circulation  de  marchandises 
par  les  commerqants  locaux  et  de  l’approvisionnement  en  aliments  de  base  provenant 
du  Soudan  du  Sud.  Le  meme  jour,  de  supposes  combattants  de  l’UPC  ont  enleve  les 
membres  d’une  equipe  medicale  qui  vaccinait  la  population  contre  la  rougeole  a 
Mboki,  dans  la  prefecture  du  Haut-Mbomou  ;  l’equipe  a  ete  relachee,  saine  et  sauve, 
le  17  aout. 
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38.  A  Bria,  des  elements  anti-balaka  ont  pris  pour  cible  le  camp  de  deplaces  PK3. 
Le  13  juillet,  le  FPRC  a  fait  obstacle  au  recrutement  de  forces  de  securite  interieure 
et  le  16  juillet,  des  elements  non  identifies  ont  incendie  le  point  de  controle  auxiliaire 
du  camp.  Le  3  aoiit,  a  Yalinga,  des  elements  du  FPRC  ont  entrave  l’activite  d’agents 
electoraux,  mena9ant  le  bon  deroulement  du  processus  d’enregistrement  des 
electeurs.  Le  27  aout,  ils  ont  enleve  trois  membres  de  l’Autorite  nationale  des 
elections  mais  les  ont  relaches  le  lendemain. 

39.  Dans  la  prefecture  de  l’Ouaka,  une  serie  d’accrochages  entre  des  elements  anti- 
balaka  et  des  forces  armees  nationales  a  ete  signalee  en  aout,  pres  de  Grimari.  La 
MINUSCA  et  les  forces  armees  nationales  ont  renforce  par  la  suite  leurs  patrouilles, 
afin  de  proteger  les  civils  et  de  reduire  les  menaces  que  representaient  les  elements 
anti-balaka. 

40.  A  Bangui,  la  criminalite  a  augmente  dans  le  quartier  PK5.  La  MINUSCA  a 
facilite  le  dialogue  entre  le  Gouvernement  et  d’anciens  membres  de  groupes  d’auto- 
defense,  qui  avaient  ete  demanteles  en  decembre  2019.  Le  30  aout,  avec  l’appui  de  la 
MINUSCA,  un  nouveau  poste  de  police  a  ouvert  ses  portes  dans  le  quartier. 

IV.  Concertation  regionale 

41.  A  sa  neuvieme  session  extraordinaire  tenue  les  3  et  4  juin  a  Libreville,  le  Conseil 
des  ministres  de  la  CEEAC  a  examine  le  rapport  sur  la  situation  politique  et  les 
conditions  de  securite  en  Republique  centrafricaine,  etabli  par  le  dispositif  d’alerte 
rapide  centrafricain,  a  la  suite  de  quoi  il  a  decide  de  soumettre  une  version  revisee  du 
rapport  a  l’actuel  President  de  la  CEEAC  pour  examen. 

42.  En  juin,  a  Brazzaville,  le  President  du  Congo,  Denis  Sassou  Nguesso,  a 
rencontre  l’ancien  President  Bozize  et  l’ancien  President  de  l’Assemblee  nationale, 
Karim  Meckassoua,  dans  le  cadre  des  efforts  deployes  pour  faire  progresser  le 
dialogue  politique  en  Republique  centrafricaine. 


V.  Situation  humanitaire 

43.  La  situation  humanitaire  a  continue  de  se  deteriorer  sous  l’effet  des  tensions 
intercommunautaires,  des  affrontements  entre  groupes  armes  et  des  attaques 
perpetrees  contre  des  civils  et  des  humanitaires.  Plus  de  la  moitie  de  la  population, 
soit  2,6  millions  de  personnes,  a  eu  besoin  d’une  aide  humanitaire.  Quelque 
2,4  millions  de  personnes  souffrent  d’une  insecurity  alimentaire  grave,  parmi 
lesquelles  750  000  sont  dans  une  situation  d’urgence. 

44.  Au  ler  octobre,  pres  de  659  000  Centrafricains  etaient  deplaces  et  623  909  autres 
vivaient  en  tant  que  refugies  dans  les  pays  voisins. 

45.  Les  activites  humanitaires  ont  continue  de  patir  d’un  severe  deficit  de 
financement.  Au  lei  octobre,  le  plan  de  reponse  humanitaire  2020  n’etait  finance  qu’a 
50,8  %,  le  deficit  s’elevant  a  274,4  millions  de  dollars  sur  les  553  millions  requis, 
dont  153  millions  sont  affectes  a  la  lutte  contre  la  COVID-19. 

46.  La  COVID-19  a  aggrave  les  vulnerabilites  existantes  et  la  crise  humanitaire  dans 
le  pays.  Les  autorites  nationales  ont  pris  des  mesures  d’attenuation  pour  limiter  la 
propagation  de  la  maladie  et  decentraliser  leur  reponse,  recevant  a  cette  fin  l’aide  de 
1’ Organisation  mondiale  de  la  Sante  (OMS)  et  d’autres  partenaires.  Au  ler  octobre,  le 
Gouvernement  avait  confirme  4  850  cas  de  COVID-19,  dont  1  915  guerisons  et 
62  deces.  La  MINUSCA  a  lance  162  activites  dans  le  pays  pour  former  3  844  agents 
locaux  de  la  mobilisation  sociale,  dont  956  femmes,  charges  d’accroitre  la 
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sensibilisation  a  la  COVID-19.  Elle  a  egalement  collabore  avec  le  Reseau  des  femmes 
africaines  dirigeantes  en  vue  d’accroitre  la  participation  des  femmes  a  la  prevention 
de  la  maladie  et  a  l’action  menee  pour  la  combattre. 

47.  Les  violations  perpetrees  par  le  groupe  Retour,  reclamation  et  rehabilitation 
depuis  le  mois  de  mai,  dans  les  prefectures  de  la  Mambere-Kadeii,  de  la  Nana- 
Mambere  et  de  l’Ouham-Pende,  ont  entraine  le  deplacement  de  quelque  15  000 
personnes  et  entrave  l’acces  humanitaire.  Le  debut  de  la  saison  des  pluies  a  egalement 
limite  Faeces  routier  a  certaines  zones.  En  coordination  avec  le  Gouvernement,  les 
acteurs  humanitaires  ont  pris  des  mesures  a  Bangui  et  dans  les  zones  situees  le  long 
du  fleuve  Oubangui,  susceptibles  d’etre  inondees  en  cette  periode  de  l’annee. 

48.  A  la  suite  de  la  signalisation  de  la  degradation  des  indicateurs  humains  en 
plusieurs  points  dans  les  prefectures  de  la  Ouaka,  de  la  Elaute-Kotto  et  du  Haut- 
Mbomou,  le  deployment  de  moyens  aeriens  humanitaires  a  facilite  la  fourniture 
d’une  aide  multisectorielle  dans  ces  zones. 

49.  La  Republique  centrafricaine  a  continue  d’etre  un  des  lieux  les  plus  dangereux 
au  monde,  en  ce  qui  concerne  les  travailleurs  humanitaires.  En  2020  ont  ete  recensees 
267  attaques  contre  des  agents  humanitaires,  qui  ont  fait  2  morts  et  20  blesses,  soit 
line  baisse  par  rapport  aux  388  faits  qui  se  sont  deroules  l’annee  derniere,  a  la  meme 
periode.  La  zone  la  plus  dangereuse  est  Ndele,  suivie  de  Bangui,  de  Batangafo  et  de 
Kaga  Bandoro.  Des  agents  sanitaires  ont  ete  attaques  et  enleves,  et  des  centres  de 
soins  ont  ete  pilles  par  des  groupes  armes,  sur  l’axe  de  Mbres,  en  juin,  et  de  Mboki, 
en  aout. 


VI.  Protection  des  civils 

50.  En  coordination  avec  les  organisations  humanitaires,  la  MINUSCA  et  l’equipe 
de  pays  des  Nations  Unies  ont  continue  de  renforcer  les  capacites  des  autorites 
nationales  de  proteger  les  civils,  en  recensant  les  risques  et  les  difficultes  et  en 
cherchant  des  solutions  visant  a  eliminer  les  menaces  pesant  sur  la  population.  Le 
deploiement  d’equipes  internationales  de  renfort  dans  des  lieux  ou  le  personnel 
recrute  sur  le  plan  international  n’est  pas  present  en  permanence  est  demeure 
impraticable  en  raison  des  restrictions  liees  a  la  COVID-19,  les  assistants  charges  de 
la  liaison  avec  la  population  locale  maintenant  toutefois  leur  activite  dans  ces  zones. 
Les  mecanismes  de  coordination  de  la  protection  et  les  formations  prealables  au 
deploiement  ont  ete  dispenses  en  ligne. 

51.  La  MINUSCA  a  fait  preuve  d’une  grande  fermete  afin  de  dissuader  les  attaques 
contre  les  civils.  Des  mesures  d’attenuation  des  dommages  ont  ete  integrees  au  stade 
de  la  planification  pour  empecher  que  les  civils  ne  patissent  des  operations  menees 
contre  les  groupes  armes.  A  la  suite  de  1 ’utilisation  de  mines  terrestres  par  le  groupe 
Retour,  reclamation  et  rehabilitation  en  juillet,  les  entites  des  Nations  Unies  ont 
ameliore  le  partage  de  l’information  et  elabore  des  modules  de  formation  pour 
sensibiliser  au  danger  des  mines. 

52.  La  MINUSCA  a  donne  plus  d’ampleur  aux  plans  d’urgence  destines  aux  bureaux 
locaux,  l’objectif  etant  d’anticiper  la  securite  physique  et  les  risques  d’ordre 
humanitaire,  notamment  dans  l’eventualite  d’un  deplacement  massif  de  population 
pres  de  ses  installations.  Des  menaces  specifiques  ont  ete  analysees,  telles  que  les 
violences  pouvant  resulter  du  processus  electoral  ou  de  la  transhumance. 
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VII.  Extension  de  l’autorite  de  l’Etat  et  de  l’etat  de  droit 

Extension  de  Eautorite  de  l'Etat 

53.  Au  ler  octobre,  111  des  174  autorites  territoriales  etaient  operationnelles,  dont 
15  prefets  sur  16,62  sous-prefets  sur  71,15  secretaires  generaux  de  prefecture  sur  16  et 
31  secretaires  de  sous-prefecture  sur  71.  Avec  1’appui  de  la  MINUSCA,  les  autorites 
locales  ont  donne  plus  de  poids  a  leur  role  concernant  les  mesures  de  prevention  de 
la  COVID-19,  les  preparatifs  electoraux  et  le  reglement  des  conflits,  dont  ceux  lies  a 
la  transhumance. 

54.  La  Mission  a  aide  le  Gouvernement  a  mettre  en  oeuvre  sa  strategie  de 
restauration  de  l’autorite  de  l’Etat,  adoptee  en  septembre  2017,  notamment  en 
dispensant  des  formations  prealables  au  deployment  et  en  renforpant  les  capacites  de 
45  secretaires  de  sous-prefecture  et  de  15  prefets. 

Reforme  du  secteur  de  la  securite 

55.  Le  systeme  de  justice  militaire  est  officiellement  entre  en  vigueur  le  17  juillet, 
lorsque  le  personnel  des  juridictions  militaires  de  Bangui,  a  savoir  huit  assesseurs  et 
suppleants,  quatre  greffiers  et  un  assistant,  a  prete  serment.  La  MINUSCA  a  continue 
de  plaider  en  faveur  d’une  consolidation  des  mecanismes  de  controle  du  secteur  de  la 
securite,  ce  qui  a  debouche  sur  1’ adoption  de  mesures  disciplinaires  a  l’egard  de  six 
soldats  pour  faute  grave.  Elle  a  applique  la  politique  de  diligence  voulue  en  matiere 
de  droits  de  l’homme  dans  le  cadre  de  l’ensemble  de  l’appui  fourni  a  des  forces  autres 
que  celles  des  Nations  Unies. 

Forces  armees  nationales  et  forces  de  securite  interieure 

56.  Au  ler  octobre,  l’effectif  total  des  forces  armees  nationales  s’etablissait  a  8  651 
soldats  (dont  660  femmes)  ;  2  095  soldats  etaient  deployes  sur  25  sites,  soit 
171  soldats  de  plus  qu’au  cours  de  la  periode  couverte  par  mon  precedent  rapport.  Le 
recrutement  de  2  600  membres  des  forces  de  defense  a  repris  en  juillet.  Les  difficultes 
rencontrees  sur  les  plans  logistique  et  financier,  ainsi  que  du  commandement  et  du 
controle,  ont  continue  d’entraver  les  deployments.  Durant  la  periode  consideree,  la 
direction  des  forces  nationales  de  defense  a  engage  une  action  disciplinaire  dans  six 
cas  graves  de  comportement  reprehensible,  ce  qui  a  debouche  sur  trois  renvois  des 
forces  armees. 

57.  Au  ler  octobre,  1  464  policiers  (344  femmes)  et  2  164  gendarmes  (228  femmes) 
etaient  deployes  dans  toutes  les  prefectures,  a  l’exception  de  celle  de  la  Basse-Kotto, 
y  compris  8  policiers  et  20  gendarmes  a  Ndele,  en  juin,  30  policiers  a  Bambari,  en 
juillet,  et  3  policiers  et  4  gendarmes,  deployes  en  septembre  a  Bangassou.  En  juillet, 
la  mission  consultative  de  1 ’Union  europeenne  en  Republique  centrafricaine  a 
commence  de  donner  des  conseils  strategiques  aux  forces  de  securite  interieure,  en 
complement  a  l’aide  fournie  par  la  MINUSCA.  En  aout,  un  sous-officier  subalterne 
de  la  gendarmerie  a  ete  retrograde  pour  faute  grave. 

58.  Le  13  juillet,  les  autorites  nationales  ont  entame  le  recrutement  de  1  000 
membres  des  forces  de  securite  interieure,  aidees  en  cela  par  la  Mission.  Les  28  aout 
et  ler  septembre,  1  350  policiers  et  gendarmes,  dont  395  femmes,  ont  ete  promus.  Ils 
ont  ete  deployes  le  15  septembre  dans  des  unites  chargees  de  la  gestion  de  la  securite 
et  de  l’ordre  publics.  Un  comite  national  s’emploie  a  integrer  les  ex-combattants  dans 
le  cadre  du  processus  de  recrutement  en  cours. 

59.  Le  Service  de  la  lutte  antimines  de  l’ONU  a  promu  les  bonnes  pratiques  de 
gestion  des  armes  et  des  munitions  en  installant  six  structures  de  stockage  specialises 
a  l’intention  des  forces  de  defense.  Trente-sept  membres  des  forces  de  defense  et  de 
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securite  interieure  ont  ete  formes  a  la  gestion  des  armes  et  des  munitions  et  a  la 
neutralisation  autonome  des  explosifs  et  des  munitions.  Le  Service  de  la  lutte 
antimines  a  organise  des  seances  de  sensibilisation  aux  mines,  aux  engins  explosifs 
improvises  et  aux  restes  explosifs  de  guerre  a  l’intention  des  membres  du  personnel 
des  Nations  Unies  et  des  intervenants  humanitaires,  pour  permettre  une  meilleure 
coordination  de  l’action  menee  face  a  la  nouvelle  menace  liee  aux  engins  explosifs. 

Desarmement,  demobilisation,  rapatriement  et  reintegration 

60.  Du  22  juin  au  25  septembre,  avec  l’aide  de  la  MINUSCA,  le  Gouvernement  a 
conduit  des  operations  de  desarmement  et  de  demobilisation  a  Bria,  Kaga-Bandoro  et 
Ndele  a  l’intention  de  773  combattants  de  la  Seleka  renovee  pour  la  paix  et  la  justice, 
du  MPC,  du  RPRC  et  du  Mouvement  des  liberateurs  centrafricains  pour  la  justice, 
dont  40  femmes,  au  corns  desquelles  579  armes  de  guerre,  16  134  cartouches  et 
174  explosifs  ont  ete  collectes.  Prealablement  au  lancement  de  ces  operations,  les 
autorites  nationales  avaient  mene  une  serie  de  missions  preparatoires  sur  le  terrain  a 
Birao,  Bria  et  Kaga  Bandoro,  afin  de  s’assurer  de  l’accord  et  de  la  cooperation  des 
groupes  armes  et  de  dresser  la  liste  des  combattants  remplissant  les  conditions 
requises. 

61.  En  collaboration  avec  l’OMS,  la  MINUSCA  a  etendu  ses  initiatives  de  lutte 
contre  la  violence  au  sein  de  la  collectivite  en  vue  d’aider  les  autorites  sanitaires  a 
lutter  contre  la  COVID-19,  a  Bambari,  Bangassou,  Bangui,  Bossangoa,  Bouar,  Bria 
et  Kaga  Bandoro. 

Justice  et  etat  de  droit 

62.  Le  9  juillet,  le  President  Touadera  a  nomme  21  juges,  dont  4  femmes,  accroissant 
pour  la  premiere  fois  en  quatre  ans  le  personnel  judiciaire.  Cinq  magistrats 
centrafricains  ont  ete  investis  dans  leurs  fonctions  a  la  Cour  penale  speciale  le 
23  juillet,  ce  qui  a  mis  un  terme  a  la  procedure  de  nomination  de  nouveaux  juges 
nationaux.  La  Cour  a  augmente  le  nombre  d’enquetes  sur  les  violations  graves  des 
droits  de  l’homme,  qui  est  passe  de  8  a  10.  La  MINUSCA  a  fourni  une  aide  technique 
aux  institutions  judiciaires  nationales  chargees  d’enqueter  sur  des  crimes  graves 
perpetres  en  violation  de  1 ’Accord  politique,  dont  des  affaires  liees  aux  violences 
commises  dans  la  prefecture  de  la  Nana-Mambere  en  juillet.  Habilitee  a  prendre  des 
mesures  temporaires  d’urgence,  la  Mission  a  arrete  et  remis  aux  autorites  nationales 
neuf  personnes  suspectees  d’avoir  commis  des  crimes  relevant  de  sept  affaires,  entre 
le  ler  juin  et  le  ler  octobre. 

63.  Le  23  juin,  149  membres  du  personnel  penitentiaire  nouvellement  recrutes,  dont 
17  femmes,  ont  ete  deployes  dans  six  prisons  du  pays,  la  MINUSCA  ayant  ete  chargee 
de  les  encadrer  et  de  les  former.  Le  2  octobre,  151  candidats  a  des  postes  d’agent 
penitentiaire,  qui  avaient  ete  sounds  a  un  examen  medical  le  18  septembre,  ont 
commence  de  suivre  la  formation  destinee  aux  recrues,  avec  l’appui  de  la  MINUSCA 
et  du  PNUD.  La  Mission  a  egalement  contribue  a  des  projets  d’ infrastructures 
penitentiaires  a  Bangui,  Sibut  et  Mbai'ki. 

64.  La  MINUSCA  et  le  PNUD  ont  aide  le  Ministere  de  la  justice  a  appliquer  les 
mesures  d’attenuation  des  risques  resultant  de  la  COVID-19  en  milieu  penitentiaire. 
Au  ler  octobre,  on  ne  recensait  aucun  cas  de  malade  declare  de  la  COVID-19  dans  les 
prisons  centrafricaines.  A  ce  jour,  six  cas  confirmes  ont  ete  declares  et  un  deces  est 
survenu  a  la  prison  Ngaragba. 
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VIII.  Droits  de  l’homme  et  lutte  contre  l’impunite 

65.  Du  lei  juin  au  ler  octobre,  la  MINUSCA  a  enregistre  156  cas  de  violations  des 
droits  de  l’homme.  II  s’agissait  en  majorite  d’attaques  perpetrees  par  des  groupes 
armes  contre  des  civils,  qui  ont  fait  au  moins  271  victimes  (138  homines,  42  femmes, 
23  garpons,  16  filles,  1  mineur  non  identifie,  37  adultes  non  identifies,  et  14  groupes 
de  victimes  collectives)  et  ont  cause  la  mort  de  19  personnes  en  lien  avec  les  conflits. 
Ce  nombre  est  en  baisse  par  rapport  a  la  meme  peri  ode  en  2019,  lorsque  304  violations 
signalees  avaient  touche  494  personnes,  bien  que  les  restrictions  mises  en  place  face 
a  la  COVID-19  aient  compromis  la  capacite  d’enquete  de  la  MINUSCA.  Les  groupes 
armes  signataires,  qui  ont  continue  de  perpetrer  la  plupart  de  ces  violations,  ont  ete 
mis  en  cause  concernant  134  faits  qui  ont  fait  229  victimes.  Des  agents  de  l’Etat, 
principalement  des  membres  des  forces  armees  nationales,  ont  ete  impliques  dans 
14  violations  qui  ont  fait  18  victimes. 

Justice  transitionnelle 

66.  Le  30  juillet,  le  President  Touadera,  le  Premier  Ministre  Ngrebada  et  le  Ministre 
de  Paction  humanitaire  et  de  la  reconciliation  nationale  ont  cosigne  deux  decrets 
portant  creation  de  la  Commission  Verite,  justice,  reparation  et  reconciliation.  Ces 
decrets  regissent  la  nomination  des  11  membres  de  la  commission  de  selection  et 
fixent  les  modalites  de  fonctionnement  de  cette  derniere  et  de  son  secretariat 
technique.  La  MINUSCA,  le  PNUD  et  le  Fonds  pour  la  consolidation  de  la  paix 
fournissent  une  assistance  financiere  et  technique  a  la  commission  de  selection.  Le 
6  septembre,  celle-ci  a  lance  un  appel  a  candidats  afin  de  recruter  ses  membres. 

Violences  sexuelles  liees  aux  conflits 

67.  Du  lei  juin  au  ler  octobre,  la  MINUSCA  a  recense  60  cas  de  violences  sexuelles 
liees  aux  conflits,  qui  ont  fait  84  victimes  (45  femmes  et  39  filles),  dont  55  viols  ou 
tentatives  de  viol  entrainant  le  deces  d’une  victime,  4  mariages  forces  et  1  cas 
d’esclavage  sexuel.  Meme  si  ce  nombre  est  en  baisse  par  rapport  a  la  periode  couverte 
par  le  rapport  precedent,  il  faut  garder  a  l’esprit  que  le  suivi  a  ete  moindre  en  raison 
des  restrictions  liees  a  la  COVID-19.  Les  services  offerts  aux  victimes  de  violences 
sexuelles  ont  ete  reduits  temporairement  en  certains  endroits  et  quelques 
organisations  ont  rappele  leur  personnel  en  raison  de  la  pandemie.  Plusieurs  victimes 
ont  declare  avoir  rencontre  des  difficultes  pour  obtenir  des  soins  dans  les  hopitaux 
pour  des  raisons  liees  a  la  COVID-19. 

68.  Les  violences  sexuelles  liees  au  conflit  ont  ete  particulierement  nombreuses 
dans  les  prefectures  de  la  Nana-Grebizi  et  de  POuham-Pende,  ou  la  majorite  des  actes 
enregistres  auraient  ete  perpetres  par  le  groupe  Retour,  reclamation  et  rehabilitation 
ou  le  MPC.  En  juillet,  huit  femmes  enlevees  a  Kounkaya  (prefecture  de  POuham- 
Pende)  ont  ete  violees  de  fapon  repetee  durant  la  semaine  ou  elles  ont  ete  retenues  en 
otage. 

69.  La  MINUSCA  a  collabore  avec  le  reseau  national  de  protection  des  victimes  et 
des  temoins  de  violences  sexuelles,  afin  de  suivre  la  situation  a  Kaga  Bandoro  et 
d’evaluer  le  risque  de  represailles  qu’encouraient  les  victimes  compte  tenu  de  la 
liberation  en  mai  d’individus  accuses  de  viol  ou  condamnes  pour  de  tels  faits,  une 
mesure  prise  pour  prevenir  la  propagation  de  la  COVID-19  dans  les  prisons.  La 
Mission  a  dispense  une  formation  portant  sur  les  droits  humains  et  les  violences 
sexuelles  liees  aux  conflits  a  98  elements  des  forces  de  defense,  a  Obo  et  Paoua. 
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Les  enfants  et  les  conflits  armes 

70.  Le  15  juin,  le  President  Touadera  a  promulgue  le  code  de  protection  de 
l’enfance,  qui  erige  en  crime  le  recrutement  et  1  ’utilisation  d’ enfants  par  les  forces  et 
les  groupes  armes  et  considere  les  enfants  enroles  comme  des  victimes.  L’entree  en 
vigueur  des  dispositions  dudit  code  permettra  de  mieux  proteger  les  enfants,  en 
conformite  avec  les  normes  internationales. 

71.  Le  nombre  des  enfants  separes  des  groupes  armes  a  baisse  par  rapport  a  la 
periode  couverte  par  le  rapport  precedent.  Du  fait  des  restrictions  liees  a  la 
COVID-19,  il  a  ete  toutefois  difficile  de  proceder  a  des  verifications  et  le  nombre  des 
partenaires  associes  a  la  reintegration  de  ces  enfants  a  egalement  baisse.  Treize 
enfants  (2  filles  et  11  gargons)  ont  ete  separes  du  MPC,  et  22  autres  (3  filles  et 
19  gargons),  dont  on  a  verifie  qu’ils  etaient  associes  au  FPRC,  attendent  leur 
admission  dans  un  programme  de  reintegration.  Neuf  enfants  se  sont  echappes  des 
rangs  de  l’Armee  de  resistance  du  Seigneur  (LRA). 

72.  Avec  l’appui  des  autorites  locales  et  des  comites  pour  la  paix  de  la  prefecture 
du  Haut-Mbomou,  la  MINUSCA  a  entrepris  de  dialoguer  avec  une  faction  LRA  a 
propos  de  la  liberation  des  enfants  enleves  et  de  la  prevention  des  violations  graves 
des  droits  de  l’enfant. 

73.  La  pandemie  a  accru  les  risques  de  recrutement  et  d’utilisation  d’enfants,  ainsi 
que  les  faits  de  violence  sexuelle,  notamment  en  raison  de  la  fermeture  des  ecoles.  La 
MINUSCA  a  sensibilise  11  032  personnes  sur  le  plan  local,  dont  6  688  enfants  et 
2  215  femmes,  a  ces  risques  et  aux  mesures  de  protection  contre  la  COVID-19. 


IX.  Situation  socioeconomique 

74.  La  COVID-19  a  continue  d’avoir  des  effets  nefastes  sur  la  situation 
socioeconomique  en  depit  de  la  levee  progressive  des  mesures  preventives.  En  juillet, 
le  rapport  Perspectives  economiques  en  Afrique  centrale  2020,  publie  par  le  Groupe 
de  la  Banque  africaine  de  developpement,  a  prevu  une  croissance  economique  reduite 
de  3,7  points  de  pourcentage  sur  l’annee  et  un  equilibre  budgetaire  compromis  en 
raison  d’une  baisse  de  3,7  %  du  produit  interieur  brut.  L’investissement  public, 
necessaire  au  maintien  de  la  croissance,  pourrait  patir  de  cette  situation.  La  fermeture 
partielle  des  frontieres  avec  le  Cameroun  et  la  Republique  democratique  du  Congo  a 
contribue  a  une  augmentation  de  46  %  des  prix  des  produits  importes,  notamment  des 
denrees  alimentaires  de  base.  L’impact  sur  l’economie  pourrait  se  prolonger  du  fait 
de  l’importation  de  la  plupart  des  produits  de  premiere  necessite  et  parce  qu’une  part 
importante  de  la  population  tire  ses  moyens  de  subsistance  des  secteurs  non  structures 
de  l’economie. 

75.  Quelque  2,44  milliards  de  dollars  ont  ete  depenses  conformement  au  plan 
national  de  reconciliation  et  de  relevement,  soit  un  taux  d’execution  de  62  %,  pour 
financer,  entre  autres,  des  projets  visant  a  ameliorer  des  structures  sanitaires,  routieres 
et  energetiques  en  plusieurs  lieux,  dont  Bambari,  Bangassou,  Bangui,  Berberati,  Bria 
et  Paoua.  Le  plan  de  relevement  et  les  mesures  de  reponse  socioeconomique  a  la 
COVID-19  de  l’ONU  souffrent  d’un  deficit  de  fmancement  qui  s’eleve  a 
151,1  millions  de  dollars  sur  le  montant  total  demande,  soit  159,6  millions  de  dollars. 
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X.  Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies 
pour  la  stabilisation  en  Republique  centrafricaine 

Composante  militaire 

76.  Ail  ler  octobre,  la  composante  militaire  de  la  MINUSCA  comptait  11  525 
membres  (4,8  %  de  femmes)  sur  un  effectif  autorise  de  11  650  personnes,  dont 
310  officiers  d’etat-major  (47  femmes)  et  151  observateurs  militaires  (42  femmes). 
Elle  comprenait  12  bataillons  d’infanterie,  1  bataillon  d’intervention  rapide, 
1  groupement  tactique,  1  compagnie  de  forces  speciales,  1  force  de  reaction  rapide  et 
plusieurs  elements  precurseurs,  en  particulier  1  compagnie  de  police  militaire, 
3  compagnies  du  genie  polyvalentes,  1  compagnie  de  genie  reduite,  1  compagnie  du 
genie  specialisee  dans  la  construction  de  terrains  d’aviation,  1  compagnie  de  transport 
lourd,  3  hopitaux  de  niveau  II  et  1  module  de  chimrgie  de  l’avant  de  niveau  I,  3  unites 
d’helicopteres  et  2  drones  aeriens.  Une  force  de  reaction  rapide  a  ete  deployee  a  Kaga- 
Bandoro  en  septembre,  et  une  unite  d’helicopteres  armes,  comprenant  un  peloton  des 
forces  speciales,  doit  se  deployer  a  Bangui  en  decembre. 

Composante  Police 

77.  Au  ler  octobre,  la  composante  Police  de  la  MINUSCA  comprenait  2  033 
membres  (12,6  %  de  femmes)  pour  un  effectif  autorise  de  2  080  personnes,  dont 
332  policiers  hors  unites  constituees  (104  femmes),  1  701  membres  (dont 
152  femmes)  deployes  dans  11  unites  de  police  constituees  et  1  unite  d’appui  a  la 
protection.  Celle-ci  et  six  unites  de  police  constituees  operent  a  Bangui  dans  le  cadre 
de  l’Equipe  speciale  conjointe  de  Bangui.  Cinq  unites  de  police  constituees  sont 
deployees  a  Bambari,  Berberati,  Bouar,  Bria  et  Kaga  Bandoro,  cette  derniere 
comportant  une  partie  deployee  a  Batangafo.  Le  27  juin,  une  partie  des  unites  de 
police  constituees  de  Bangui  et  de  Bambari,  qui  s’etaient  deployees  a  titre  provisoire 
a  Ndele,  ont  reintegre  leurs  lieux  d’affectation. 

Personnel  civil 

78.  Au  ler  octobre,  la  MINUSCA  comptait  1  478  membres  du  personnel  civil  (dont 
26  %  de  femmes),  parmi  lesquels  250  Volontaires  des  Nations  Unies  et  105  agents 
penitentiaires  fournis  par  des  gouvernements,  soit  90  %  de  1’ effectif  autorise  (1  622 
personnes). 

Accord  sur  le  statut  des  forces 

79.  Les  2  et  3  septembre,  trois  membres  du  personnel  de  la  MINUSCA  ont  ete 
arretes  par  des  gendarmes  a  Bangui,  a  la  suite  d’une  affaire  comprenant  l’importation 
de  matieres  explosives  requises  pour  les  activites  du  Service  de  la  lutte  antimines, 
saisies  par  la  gendarmerie  en  aout.  Le  Service  les  a  recuperees  le  4  septembre,  a  la 
suite  d’une  intervention  de  l’equipe  de  direction  de  la  MINUSCA. 

Surete  et  securite  du  personnel  des  Nations  Unies 

80.  Au  ler  octobre,  171  atteintes  a  la  securite  concernant  le  personnel  des  Nations 
Unies  avaient  ete  enregistrees.  Dix  personnes  ont  ete  tuees,  dont  l’une  au  cours  d’une 
attaque  hostile,  et  huit  ont  succombe  a  diverses  maladies  ;  14  personnes  ont  ete 
blessees,  dont  6  lors  d’attaques  hostiles,  1  au  cours  d’un  incendie,  5  dans  des  accidents 
de  la  route  et  3  dans  un  accident  du  travail.  Les  mouvements  du  personnel  de  la 
MINUSCA  ont  ete  restreints  dans  tout  le  pays  en  raison  de  l’insecurite  et  des  mesures 
de  prevention  de  la  COVID-19. 


20-12863 


13/22 


S/2020/994 


81.  An  ler  octobre,  463  cas  de  COVID-19  avaient  ete  confirmes  parmi  le  personnel 
de  la  Mission,  dont  378  guerisons,  73  cas  actifs,  9  rapatriements  et  3  deces.  L’equipe 
de  pays  des  Nations  Unies  a  consigne  45  cas  confirmes  de  COVID-19  ;  42  personnes 
sont  gueries. 

82.  Dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  la  COVID-19,  la  Mission  a  impose  a  l’ensemble 
du  personnel  des  mesures  de  riposte,  comme  le  port  du  masque,  le  lavage  des  mains, 
1  ’utilisation  de  gel  hydroalcoolique  et  la  distanciation  physique.  Son  service  medical 
continue  de  rechercher  les  contacts  et  impose  le  confinement  immediat,  en  cas  de  cas 
averes  oil  suspectes,  ainsi  que  des  mesures  de  quarantaine,  en  cas  d’etroits  contacts. 
Les  agents  du  Service  medical  ont  mis  en  place  un  mecanisme  de  suivi  des  patients 
militaires,  comprenant  des  visites  frequentes  dans  les  centres  d’isolement,  afin 
d’assurer  le  suivi  de  toils  les  cas  confirmes. 

83.  Avec  l’aide  de  la  MINUSCA,  les  autorites  nationales  ont  ouvert  line  nouvelle 
enquete  sur  les  attaques  contre  les  Casques  bleus,  ce  qui  porte  a  18  le  nombre 
d’enquetes  en  cours. 

Fautes  graves,  notamment  faits  d'exploitation  et  d’atteintes  sexuelles 

84.  Du  ler  juin  au  30  septembre,  huit  allegations  d’exploitation  et  d’atteintes 
sexuelles  contre  le  personnel  militaire  ont  ete  signalees.  En  tout,  17  cas  d’allegations 
d’exploitation  et  d’atteintes  sexuelles  ont  ete  consignees  en  2020,  dont  une  majorite 
ayant  trait  a  des  faits  qui  auraient  ete  commis  les  annees  precedentes.  Aucune 
allegation  de  faute  grave  n’a  ete  consignee. 

85.  Les  formations  a  ma  politique  de  tolerance  zero  a  l’egard  de  l’exploitation  et 
des  atteintes  sexuelles  et  d’autres  fautes  graves  se  sont  poursuivies  a  distance,  du  fait 
de  la  pandemie.  Des  representants  militaires  et  de  la  police  ont  precede  a  des 
evaluations  conjointes  des  camps,  dans  le  cadre  de  la  gestion  globale  des  risques 
d’inconduite. 

86.  En  partenariat  avec  les  populations  et  des  groupes  cibles  comme  les  associations 
des  professionnels  du  sexe,  la  MINUSCA  a  mene  des  activites  de  communication  et 
soutenu  le  reseau  local  de  depot  de  plaintes.  Elle  a  mis  a  profit  les  chaines  de  radio 
locales  et  les  prestataires  de  services  de  telephonie  pour  diffuser  des  messages  sur  la 
protection  contre  l’exploitation  et  les  atteintes  sexuelles,  qui  suscitent  une  reponse. 
Toutes  les  victimes  nouvellement  recensees  ont  ete  orientees  vers  des  services 
d’assistance  et  devaluation  des  besoins,  tandis  qu’une  aide  a  continue  d’etre  apportee 
aux  victimes  qui  avaient  ete  precedemment  signalees. 

Questions  relatives  a  l’appui 

87.  La  MINUSCA  a  continue  de  reduire  son  empreinte  ecologique.  Les  49  stations 
d’epuration  des  eaux  usees  sont  pleinement  operationnelles.  Le  compostage  des 
dechets  solides  et  l’assainissement  de  la  decharge  de  Kolongo  se  sont  poursuivis,  de 
meme  que  le  tri  des  dechets.  Ce  dernier,  ainsi  que  le  compostage,  ont  ete  etendus  aux 
bureaux  de  Bangassou,  Bossangoa  et  de  Bria.  Du  fait  des  restrictions  de  mouvement 
liees  a  la  COVID-19,  la  MINUSCA  n’a  pas  pu  installer  de  nouveaux  lecteurs  de 
compteurs  pour  surveiller  la  consommation  d’eau  ou  d’electricite. 

Action  de  maintien  de  la  paix  et  optimisation  de  la  performance 

88.  La  MINUSCA  a  cherche  en  priorite  a  faire  avancer  un  reglement  politique  du 
conflit,  principalement  au  moyen  des  bons  offices  et  de  l’engagement  de  mon 
Representant  special,  qui  a  facilite  le  dialogue  politique  parmi  les  parties  prenantes 
nationales  et  resserre  la  coordination  et  une  action  conjointe,  parmi  les  partenaires 
internationaux.  Les  partenariats  de  l’ONU  avec  d’autres  parties  prenantes 
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internationales,  dont  l’Union  africaine,  la  CEEAC  et  l’Union  europeenne,  ont  ete 
renforces,  notamment  par  l’entremise  d’un  engagement  conjoint  et  de  messages  qui 
ont  suscite  un  soutien  unifie  au  processus  politique.  La  MINUSCA  a  continue 
egalement  d’accroitre  la  participation  reelle  des  femmes  au  processus  politique,  y 
compris  durant  les  elections. 

89.  Du  fait  la  suspension  des  vols  internes  en  mars,  a  la  suite  de  la  pandemie,  les 
rapports  d’ appreciation  du  comportement  professionnel,  parmi  les  contingents,  n’ont 
pu  etre  acheves,  meme  si  les  formations  se  sont  poursuivies.  Les  rapports 
depreciation  concernant  les  contingents  bases  a  Bangui  ont  repris  en  juin. 

90.  Depuis  juin,  11  unites  de  police  constituees  et  l’unite  d’appui  a  la  protection  ont 
ete  reevaluees.  Des  plans  de  mise  a  niveau  concernant  chaque  unite  ont  permis  de 
remedier  aux  defaillances  recensees  sur  le  plan  du  materiel  et  du  soutien  logistique 
autonome,  des  munitions  et  de  la  surveillance  de  l’enceinte.  Les  performances  de 
toutes  les  unites  ont  ete  jugees  satisfaisantes  dans  l’ensemble,  meme  si  celle  d’une 
unite,  sur  le  plan  du  soutien  logistique,  a  ete  jugee  inferieure  aux  attentes.  Les  progres 
relatifs  aux  mesures  d’amelioration  sont  suivis  de  fapon  trimestrielle. 

91.  La  MINUSCA  s’est  fiee  de  plus  en  plus  aux  analyses  et  aux  conclusions  tirees 
du  Systeme  complet  devaluation  de  la  performance  pour  soutenir  les  prises  de 
decision  et  la  formulation  de  strategies.  La  Mission  a  elabore  egalement  des  outils 
permettant  de  soutenir  la  planification  et  1’ analyse,  dans  le  cadre  de  la  COVID-19, 
notamment  un  tableau  de  bord  permettant  de  surveiller  le  virus  et  de  suivre  le 
deroulement  dans  le  temps  d’evenements  et  des  interventions  de  la  Mission, 
notamment  les  projets  a  effet  rapide. 


XI.  Considerations  financieres 

92.  Par  sa  resolution  74/284  du  30  juin  2020,  l’Assemblee  generale  a  decide  d’ouvrir 
un  credit  d’un  montant  de  937,7  millions  de  dollars  destine  a  financer  le 
fonctionnement  de  la  Mission  au  titre  de  l’exercice  allant  du  1 er  juillet  2020  au  30  juin 
2021.  Au  lei  octobre  2020,  les  contributions  non  acquittees  au  compte  special  de  la 
MINUSCA  s’elevaient  a  194,6  millions  de  dollars.  A  cette  meme  date,  le  montant 
total  des  arrieres  de  contributions  pour  l’ensemble  des  operations  de  maintien  de  la 
paix  atteignait  2  757,1  millions  de  dollars.  Le  remboursement  des  depenses  afferentes 
aux  contingents  et  aux  unites  de  police  constituees  ainsi  que  celui  des  depenses 
afferentes  au  materiel  appartenant  aux  contingents  a  ete  effectue  pour  la  periode  allant 
jusqu’31  mars  2020  et  au  30  juin  2020,  respectivement,  conformement  au  calendrier 
des  versements  trimestriels. 


XII.  Observations  et  recommandations 

93.  Les  Centrafricains  se  rendront  aux  urnes  en  decembre  pour  elire  les  personnes 
qui  dirigeront  le  pays  et  les  representeront  a  l’Assemblee  nationale  durant  les  cinq 
prochaines  annees.  Le  succes  de  ces  elections  et  la  continuity  ou  le  transfert  pacifique 
et  democratique  du  pouvoir  seront  une  etape  essentielle.  C’est  l’occasion  de 
consolider  les  gains  democratiques  et  l’ordre  constitutionnel  etabli  en  2015-2016 
ainsi  que  de  mettre  fin,  au  moyen  des  elections,  a  la  transition  politique  et  d’etablir 
une  nouvelle  voie,  tenue  fermement  a  l’ecart  des  crises  successives  du  passe.  Tout  au 
long  de  cette  periode,  le  peuple  centrafricain  a  fait  preuve  d’une  resilience  tenace  ;  il 
merite  que  ses  dirigeants  soient  resolument  determines  a  parvenir  a  la  paix. 

94.  Les  parties  prenantes  nationales  et  tout  particulierement  les  dirigeants  politiques 
devraient  saisir  Toccasion  qui  se  presente  a  eux  de  consolider  les  fondements 
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democratiques  du  pays  en  vue  d’instaurer  une  paix  durable.  Je  leur  demande 
d’engager  un  dialogue  politique  constructif  sur  le  processus  electoral  et  de  s’abstenir 
de  tout  acte,  notamment  les  discours  de  haine  et  1’ incitation  a  la  violence,  de  nature  a 
compromettre  les  tentatives  de  creer  un  climat  propice  au  succes  des  elections  dans 
les  delais  prevus  par  la  Constitution.  Je  me  felicite  a  cet  egard  de  la  revitalisation  du 
cadre  consultatif,  qui  donne  aux  parties  prenantes  nationales  l’occasion  fondamentale 
de  debattre  de  problemes  et  de  les  regler  au  moyen  de  la  concertation  et  du  consensus. 
Les  autorites  nationales  doivent  tout  faire  pour  que  cela  fonctionne  efficacement. 

95.  Pour  consolider  l’ordre  constitutionnel,  tous  les  citoyens  doivent  pouvoir  jouir 
de  leurs  droits.  Je  regrette  done  vivement  que  les  modifications  recentes  du  code 
electoral  n’aient  pas  etendu  le  droit  de  vote  a  plus  de  250  000  citoyens  centrafricains 
en  age  de  voter  qui  se  sont  refugies  dans  les  pays  voisins,  malgre  une  mobilisation 
constante  et  des  engagements  politiques  concertes  aupres  des  autorites 
centrafricaines.  L’ONU  continuera  d’entretenir  des  contacts  avec  les  autorites 
centrafricaines  et  les  partenaires,  notamment  avec  les  pays  voisins,  pour  promouvoir 
la  participation  des  refugies  au  processus  electoral,  tout  en  soutenant  leur  retour 
librement  consenti,  dans  la  securite  et  dans  la  dignite,  ainsi  que  leur  reintegration 
durable.  Cela  est  essentiel  si  l’on  veut  faire  avancer  la  paix  et  la  reconciliation  et 
remedier  aux  violences  structurelles  en  Republique  centrafricaine. 

96.  Un  processus  electoral  veritablement  inclusif  doit  egalement  s’etendre  a  la 
participation  pleine  et  veritable  des  femmes,  notamment  en  tant  que  candidates.  Je 
salue  le  fait  que  pres  de  la  moitie  des  electeurs  inscrits  soient  des  femmes.  II  faut  tout 
faire  pour  instaurer  les  conditions  propices  a  leur  participation  pacifique  aux 
elections.  J’encourage  l’ensemble  des  partis  et  des  coalitions  a  defendre 
vigoureusement  la  cause  de  la  representation  des  femmes  a  des  fonctions  electives  et 
a  chercher  a  depasser  le  quota  d’un  minimum  de  30  %  de  candidates,  impose  par  la 
Constitution. 

97.  La  disponibilite  des  ressources  est  cruciale  pour  soutenir  le  processus  electoral. 
Je  me  felicite  du  soutien  genereux  qui  a  deja  ete  fourni  au  panier  de  fonds  gere  par  le 
PNUD,  ainsi  que  des  projets  d’assistance  electorate  complementaires  des  partenaires. 
Le  fosse  reste  cependant  considerable.  Le  panier  de  fonds  connait  une  crise  de 
liquidites  qui  pourrait  etre  ecrasante  et  entraver  les  operations  electorates  assorties  de 
delais.  Je  demande  a  la  communaute  internationale  d’apporter  un  financement  urgent, 
afin  d’empecher  tout  delai  dans  la  tenue  des  elections. 

98.  Je  demeure  convaincu  que  l’Accord  politique  est  le  seul  moyen  viable  de 
parvenir  a  la  paix  et  a  la  stabilite  en  Republique  centrafricaine.  II  est  de  l’interet  de 
tous  les  Centrafricains  et  de  leurs  voisins  de  veiller  a  Laboutissement  du  processus 
de  paix.  Je  demande  a  tous  les  candidats  aux  prochaines  elections  de  s’attacher 
effectivement  a  continuer  de  faire  avancer  le  processus  de  paix  et  de  mettle  en  ceuvre 
l’Accord  politique,  dans  le  cadre  de  leurs  plateformes  politiques.  II  est  tout  aussi 
crucial  que  tous  les  signataires  redoublent  d’ efforts  pour  appliquer  l’Accord  de  bonne 
foi  et  regler  leurs  differends  de  maniere  pacifique. 

99.  Je  note  avec  regret  [’augmentation  des  violations  de  l’Accord  politique 
commises  par  les  signataires,  ces  quatre  derniers  mois.  Cela  a  des  consequences 
tragiques  pour  la  population  et  pour  la  stabilite  nationale.  J’ai  lance  en  mars  un  appel 
en  faveur  d’un  cessez-le-feu  global,  en  pleine  pandemie  de  COVID-19.  Cet  appel  a 
ete  entendu  par  quelques  chefs  de  groupes  armes  en  Republique  centrafricaine.  J’ai 
demande  qu’ils  en  tiennent  unanimement  compte  et  respectent  les  engagements 
souscrits  dans  l’Accord  politique,  pour  le  bienfait  des  communautes  qu’ils  pretendent 
proteger. 
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100.  Je  demeure  profondement  concerne  par  la  recrudescence  de  la  violence  dans  le 
nord-ouest.  Trois  soldats  et  un  Casque  bleu  ont  ete  tues  alors  qu’ils  participaient  a  des 
operations  de  protection  des  civils.  Beaucoup  trap  de  morts,  de  destructions  et  de 
deplacements  se  sont  produits  parmi  les  civils.  Je  condamne  fermement  ces  actes 
odieux  et  rappelle  que  les  attaques  contre  les  Casques  bleus  des  Nations  Unies 
peuvent  constituer  un  crime  de  guerre.  Toute  escalade  de  la  part  d’acteurs  armes  non 
etatiques  et  notamment  l’utilisation  de  mines  terrestres  sont  inadmissibles  et  ne 
permettent  pas  de  faire  valoir  des  griefs  legitimes,  bien  au  contraire.  Rien  ne  justifie 
l’emploi  indiscrimine  d’armes,  qui  doit  immediatement  cesser  et  faire  l’objet  d’une 
enquete,  et  ceux  qui  en  sont  responsables  doivent  rendre  des  comptes. 

101.  La  stability  relative  qui  a  regne  dans  le  nord-est  est  positive,  en  particular  le 
respect  constant  a  l’egard  de  la  zone  exempte  d’armes,  etablie  a  Birao  au  debut  de 
2020.  Je  me  felicite  de  Taction  dynamique  menee  par  le  Gouvernement,  en 
cooperation  etroite  avec  la  MINUSCA,  pour  promouvoir  des  initiatives  de  paix 
locales  et  Textension  de  Tautorite  de  TEtat. 

102.  Dans  le  meme  temps,  le  chemin  a  parcourir  reste  long,  pour  reconcilier  les 
communautes  et  leur  permettre  de  vivre  ensemble,  dans  la  paix.  Je  demande  a  tous 
les  chefs  de  groupes  armes  de  cesser  les  activites  expansionnistes  et  d’envisager  des 
moyens  de  participer  de  maniere  constructive  aux  processus  en  cours,  qui  renferment 
la  possibility  d’influencer  considerablement  Tavenir  du  pays  de  maniere  positive, 
notamment  les  reformes  politiques  qui  deboucheront  sur  un  espace  politique  elargi, 
ainsi  que  les  elections  locales  de  2021.  Plus  de  30  ans  se  sont  ecoules  depuis 
T election,  par  les  communautes,  de  representants  locaux.  Ces  elections  leur  donnent 
une  occasion  importante  de  faire  entendre  leurs  doleances  et  de  promouvoir  la 
representation  democratique  et  la  gouvernance  locale. 

103.  La  COVID-19  a  accentue  les  inegalites,  ravageant  la  sante,  la  vie  et  les  moyens 
de  subsistance  des  personnes  les  plus  exposees,  notamment  les  femmes  et  les  enfants, 
et  aggravant  la  crise  humanitaire.  Je  remercie  de  tout  cceur  les  travailleurs 
humanitaires,  qui  apportent  aux  communautes  une  assistance  vitale  et  des  services  de 
base,  dans  un  contexte  eprouvant  et  dangereux.  Je  condamne  vigoureusement 
T intensification  des  attaques  dont  ils  font  l’objet  et  qui  mettent  en  peril  des  operations 
salvatrices,  lesquelles  souffrent  egalement  d’un  grave  manque  de  financement, 
notamment  dans  le  cadre  de  la  lutte  contre  la  COVID-19.  Je  demande  aux  donateurs 
d’aider  de  toute  urgence  a  combler  le  deficit  de  272,4  millions  de  dollars  dans  le  plan 
de  reponse  humanitaire. 

104.  Pour  perenniser  la  paix  en  Republique  centrafricaine,  il  faudra  que  son  peuple 
tire  concretement  profit  des  dividendes  de  la  paix.  Je  demande  aux  personnes  qui 
seront  choisies  par  les  citoyens  pour  diriger  le  pays  d’accorder  la  priority,  en 
consultation  avec  les  acteurs  locaux,  a  Taction  de  developpement  en  vue  de  renforcer 
les  communautes  et  de  mettre  a  profit  le  pouvoir  des  habitants  de  satisfaire  des  besoins 
fondamentaux,  de  realiser  des  aspirations  personnelles  et  de  participer  veritablement 
a  Tedification  de  TEtat  et  de  la  societe.  Je  demande  aux  partenaires  du  developpement 
parmi  la  communaute  internationale  d’envisager  des  moyens  d’intensifier  leur  action, 
notamment  de  soutenir  la  construction  d’ infrastructures  essentielles,  afin  d’ameliorer 
la  vie  des  gens.  II  faut  accorder  une  attention  particuliere  aux  couches  generalement 
les  plus  marginalisees  de  la  societe,  notamment  les  femmes  et  les  enfants,  ainsi  qu’aux 
zones  reculees  et  exposees. 

105.  J’estime  encourageants  les  progres  accomplis  sur  le  plan  de  Textension  de 
Tautorite  de  TEtat  par  Tentremise  du  deployment  du  personnel  civil  et  de  security, 
mesure  capitale  pour  permettre  au  Gouvernement  d’assumer  ses  responsabilites  a 
l’egard  de  ses  citoyens.  Je  me  felicite  des  mesures  prises  par  les  autorites  nationales 
pour  renforcer  Tadministration  de  Tensemble  du  territoire  et  pour  recruter,  former  et 
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deployer  des  forces  de  defense  et  de  securite,  qui  joueront  egalement  un  role  dans  le 
Plan  integre  de  securisation  des  elections.  Ces  elections  mettront  essentiellement  a 
l’epreuve  les  institutions  centrafricaines  et  les  forces  de  defense  et  de  securite  en 
particulier  et  constitueront  une  etape  importante  avant  qu’elles  ne  puissent 
graduellement  assumer  la  pleine  responsabilite  de  la  protection  des  civils.  Cela 
exigera  neanmoins  un  engagement  soutenu  et  serieux  de  la  part  des  autorites 
nationales,  avec  l’appui  des  partenaires. 

106.  Les  institutions  nationales,  dont  le  systeme  judiciaire,  doivent  etre  renforcees 
pour  veiller  a  etre  professionnelles  et  responsables  et  associer  tous  les  segments  de  la 
societe.  Les  institutions  de  securite  doivent  principalement,  avec  le  soutien  de  leurs 
partenaires,  ameliorer  d’urgence  leur  commandement  et  controle,  leur  logistique,  leur 
surveillance  et  le  controle  des  antecedents  de  leurs  membres  et  veiller  a  demander 
rapidement  a  toute  personne  responsable  d’une  violation  de  rendre  des  comptes,  en 
particulier  en  cas  d’atteintes  contre  les  civils,  notamment  de  membres  de  minority  s. 
J’exhorte  egalement  les  partenaires  a  travailler  en  etroite  collaboration  pour  garantir 
un  soutien  bien  coordonne  afin  d’accroitre  les  synergies  et  de  reduire  le  risque  de 
lacunes  strategiques  majeures.  La  MINUSCA  continuera  d’apporter  un  soutien 
polyvalent  aux  forces  de  defense  et  de  securite  interieure,  a  1’ administration 
territoriale  et  aux  institutions  judiciaires  et  penitentiaires,  comme  le  prevoit  son 
mandat. 

107.  Le  lancement  des  operations  de  desarmement,  de  demobilisation  et  de 
reintegration  nationales,  dans  le  nord-est,  est  une  mesure  encourageante.  Je  me 
felicite  de  la  receptivite  de  certains  chefs  de  groupes  armes  signataires  a  l’action  de 
mediation  et  de  reconciliation  et  leur  demande  de  liberer  immediatement  et 
inconditionnellement  les  enfants  se  trouvant  parmi  leurs  rangs.  Je  salue  la  demarche 
innovante  de  la  MINUSCA  et  des  acteurs  du  developpement  qui  consiste  a  elaborer 
conjointement  un  projet  qui  prevoit  des  dividendes  economiques  complementaires. 
Cette  demarche  doit  etre  elargie  a  d’autres  zones  du  pays. 

108.  Si  les  unites  speciales  mixtes  de  securite  ont  quelque  peu  progresse,  je 
m’inquiete  de  ce  que  des  lacunes  strategiques  importantes  n’aient  toujours  pas  ete 
comblees.  Toutes  les  parties  prenantes  doivent  en  priorite  convenir  d’une  vision  et 
d’une  demarche  communes  au  sujet  de  la  chronologie  du  processus  de  desarmement, 
de  demobilisation  et  de  reintegration  et  de  la  mise  en  place  de  ces  unites,  ainsi  que  de 
leur  avenir.  J’exhorte  egalement  tous  les  partis  signataires,  avec  l’appui  des 
partenaires,  a  accelerer  la  mise  en  place  de  ces  unites  et  a  garantir  des  mecanismes  de 
surveillance  appropries.  II  faut  dans  le  meme  temps  redoubler  d’efforts  pour  trouver 
des  solutions  durables  aux  ex-combattants,  notamment  la  possibility  d’une 
reintegration  ou  d’une  integration  socioeconomique  a  long  terme  dans  les  services  de 
securite  nationale. 

109.  La  paix  ne  peut  etre  viable  si  l’on  ne  regie  pas  le  probleme  de  l’impunite  des 
violations  constantes  et  generalises  des  droits  de  l’homme  et  autres  violations, 
notamment  la  violence  sexuelle,  qui  touche  beaucoup  trop  de  femmes  et  de  filles.  Je 
me  felicite  par  consequent  de  tout  effort  visant  a  renforcer  et  a  professionnaliser  les 
institutions  policieres,  judiciaires  et  penitentiaires,  notamment  la  Cour  penale 
speciale,  et  a  accorder  la  priorite  aux  epreuves  et  aux  besoins  des  victimes.  J’estime 
encourageants  les  progres  enregistres  en  vue  de  la  mise  en  place  de  la  Commission 
verite,  justice,  reparation  et  reconciliation,  qui  represente  une  chance  inestimable 
d’engager  un  dialogue  et  un  apaisement,  depuis  le  Forum  de  Bangui  sur  la 
reconciliation  nationale  de  2015.  J’exhorte  toutes  les  parties  prenantes  a  se  mobiliser 
de  maniere  active  et  constructive,  en  vue  de  sa  creation  et  de  sa  mise  en  place. 

110.  Les  partenaires  regionaux,  notamment  les  pays  voisins,  ont  un  role  essentiel  a 
jouer  dans  la  quete  de  la  paix  et  de  la  stability  en  Republique  centrafricaine,  au-dela 
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d’un  role  de  facilitateurs,  prevu  dans  l’Accord  politique.  La  stabilite  du  pays  et  celle 
de  la  region  sont  inextricablement  liees.  J’ encourage  toute  action  dynamique  visant  a 
organiser  regulierement  des  commissions  bilaterales  avec  les  pays  voisins  et  a 
revitaliser  et  consolider  la  force  tripartite  avec  les  forces  soudanaises  et  tchadiennes, 
en  vue  de  renforcer  les  controles  a  la  frontiere  et  la  cooperation  transfrontiere.  La 
reforme  de  la  CEEAC  offre  egalement  l’occasion  d’une  mobilisation  et  d’une 
cooperation  regionales,  notamment  pour  ce  qui  est  de  la  Republique  centrafricaine. 

111.  Les  bons  offices  et  l’engagement  politique  de  mon  Representant  special,  de 
concert  avec  les  partenaires,  avec  en  contrepoids  un  dispositif  de  securite  robuste  ont 
produit  des  resultats  sur  le  plan  de  l’application  du  mandat  de  la  Mission,  pour  ce  qui 
est  notamment  de  proteger  les  civils  et  de  faciliter  les  conditions  propices  a  la  tenue 
d’elections  pacifiques,  et  cela  n’est  pas  fini.  Ils  prouvent  qu’il  faut  continuer  de  veiller 
a  ce  que  Taction  politique  reste  au  coeur  du  maintien  de  la  paix.  II  est  done 
preoccupant  de  constater  que  la  MINUSCA  connait  encore  des  lacunes,  sur  le  plan 
operationnel,  qu’il  convient  de  combler  de  toute  urgence,  compte  tenu  de  la  pandemie 
et  de  1’ imminence  des  elections.  Je  me  felicite  que  les  pays  qui  fournissent  des 
contingents  aient  promis  des  moyens  aeriens  et  d’intervention  rapide  et  leur  demande 
d’accelerer  le  deployment  et  d’envisager  d’autres  moyens  de  soutenir  les  operations 
et  de  proteger  les  civils  et  les  Casques  bleus. 

112.  Si  d’importants  progres  ont  ete  accomplis  pour  faire  avancer  la  paix  et  la 
stabilite  en  Republique  centrafricaine,  bon  nombre  de  problemes  subsistent.  Les 
Centrafricains  devront  redoubler  d’efforts  pour  empecher  que  des  gains  durement 
acquis  ne  soient  reduits  a  neant  et  pour  continuer  d’avancer  vers  un  avenir  meilleur. 
La  MINUSCA  a  un  role  essentiel  a  jouer  a  cet  egard.  Je  recommande  done  que  le 
Conseil  de  securite  proroge  d’un  an  le  mandat  de  la  MINUSCA,  jusqu’au 
15  novembre  2021,  tout  en  conservant  ses  effectifs  militaires  et  de  police  a  leur  niveau 
actuel  et  en  maintenant  son  mandat,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’assistance 
electorate. 

113.  Pour  terminer,  je  tiens  a  remercier  chaleureusement  mon  Representant  special 
pour  la  Republique  centrafricaine  et  Chef  de  la  MINUSCA,  Mankeur  Ndiaye,  qui  a 
joue  un  role  de  premier  plan  et  a  use  avec  dynamisme  de  ses  bons  offices  pour  faire 
avancer  la  paix  en  Republique  centrafricaine.  Je  remercie  de  leur  devouement  le 
personnel  civil  et  le  personnel  en  tenue  des  Nations  Unies  qui  s’acquittent  du  mandat 
de  la  Mission  dans  un  contexte  deja  difficile,  complique  par  la  pandemie.  Je  remercie 
egalement  tous  les  pays  qui  fournissent  des  contingents  ou  du  personnel  de  police,  les 
pays  donateurs,  les  organisations  regionales  et  multilaterales,  les  organisations  non 
gouvernementales  et  tous  les  autres  partenaires  de  leur  soutien  inestimable.  Je  tiens 
egalement  a  adresser  mes  remerciements  aux  garants  de  l’Accord  politique,  a  l’Union 
africaine  et  a  la  CEEAC,  qui  oeuvrent  sans  relache  en  faveur  de  la  paix,  pour  le  peuple 
centrafricain. 
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Mission  multidimensionnelle  integree  des  Nations  Unies 
pour  la  stabilisation  en  Republique  centrafricaine  :  effectifs 
militaires  et  de  police  au  ler  octobre  2020 


Pays 

Composante  militaire 

Composante  de  police 

Experts 
en  mission 

Officiers 
d  ’etat-major 

Contingents 

Total 

Unites  de  police 
constitutes 

Policiers  hors 
unites  constitutes 

Argentine 

- 

i 

- 

i 

- 

- 

Bangladesh 

ii 

18 

1  279 

1  308 

- 

- 

Benin 

3 

4 

- 

7 

- 

21 

Bhoutan 

2 

2 

- 

4 

- 

- 

Bolivie  (Etat  plurinational  de) 

3 

2 

- 

5 

- 

- 

Bresil 

3 

5 

- 

8 

- 

1 

Burkina  Faso 

- 

5 

- 

5 

- 

31 

Burundi 

5 

6 

741 

752 

- 

- 

Cambodge 

4 

6 

204 

214 

- 

- 

Cameroun 

3 

7 

748 

758 

310 

30 

Chine 

- 

2 

- 

2 

- 

- 

Colombie 

2 

- 

- 

2 

- 

- 

Congo 

2 

10 

- 

12 

138 

1 

Cote  d’Ivoire 

- 

4 

- 

4 

- 

19 

Egypte 

8 

23 

988 

1  019 

135 

5 

Espagne 

- 

- 

- 

- 

- 

3 

Etats-Unis  d’Amerique 

- 

7 

- 

7 

- 

- 

Federation  de  Russie 

3 

10 

- 

13 

- 

- 

France 

- 

10 

- 

10 

- 

2 

Gabon 

- 

- 

447 

447 

- 

- 

Gambie 

4 

4 

- 

8 

- 

6 

Ghana 

4 

6 

- 

10 

- 

7 

Guatemala 

2 

2 

- 

4 

- 

- 

Guinee 

- 

- 

- 

- 

- 

14 

Indonesie 

10 

9 

220 

239 

140 

1 

Jordanie 

3 

5 

- 

8 

- 

24 

Kenya 

5 

6 

- 

11 

- 

Madagascar 

- 

- 

- 

- 

- 

1 

Mali 

- 

- 

- 

- 

- 

17 

Maroc 

2 

20 

750 

772 

- 

- 

Mauri  tanie 

4 

3 

449 

456 

279 

- 

Mexique 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

Nepal 

5 

13 

719 

737 

- 

- 

Niger 

1 

2 

- 

3 

- 

32 

Nigeria 

- 

3 

- 

3 

- 

1 
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Composante  militaire 

Composante  de  police 

Pays 

Experts 
en  mission 

Officiers 
d  ’etat-major 

Contingents 

Total 

Unites  de  police 
constitutes 

Policiers  hors 
unites  constitutes 

Pakistan 

11 

27 

1211 

1249 

- 

- 

Paraguay 

2 

1 

- 

3 

- 

- 

Perou 

6 

8 

203 

217 

- 

- 

Philippines 

2 

1 

- 

3 

- 

- 

Portugal 

- 

9 

179 

188 

- 

9 

Republique  de  Moldova 

2 

1 

- 

3 

- 

- 

Republique-Unie  de  Tanzanie 

- 

5 

450 

455 

- 

- 

Roumanie 

- 

- 

- 

- 

- 

11 

Rwanda 

9 

19 

1  382 

1  410 

419 

24 

Senegal 

- 

5 

- 

5 

280 

25 

Serbie 

2 

2 

71 

75 

- 

- 

Sierra  Leone 

5 

1 

- 

6 

- 

- 

Sri  Lanka 

- 

- 

110 

110 

- 

- 

Suede 

- 

- 

- 

- 

- 

3 

Tchequie 

3 

- 

- 

3 

- 

- 

Togo 

4 

6 

- 

10 

- 

26 

Tunisie 

1 

- 

- 

1 

- 

18 

Uruguay 

- 

2 

- 

2 

- 

- 

Viet  Nam 

1 

5 

- 

6 

- 

- 

Zambie 

7 

12 

910 

929 

- 

- 

Zimbabwe 

2 

- 

- 

2 

- 

- 

Total 

146 

299 

11  061 

11  506 

1  701 

332 
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The  boundaries  and  names  shown  and  the  designations  used  on  this  map  do  not  imply  official  endorsement  or  acceptance  by  the  United  Natrons 
Final  boundary  between  the  Republic  of  Sudan  and  the  Republic  of  South  Sudan  has  not  yet  been  determined. 
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